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Les nouvelles rÃ©glementations ajoutent un autre obstacle que les Palestiniens doivent franchir pour
protÃ©ger leur droit de vivre Ã  JÃ©rusalem. (Saeed Qaq â?? APA Images)

Plus tÃ´t dans lâ??annÃ©e, de nouvelles rÃ©glementations ont Ã©tÃ© rendues obligatoires pour tous
les rÃ©sidents palestiniens de JÃ©rusalem ayant des autorisations provisoires de regroupement
familial pour quâ??ils souscrivent une assurance maladie israÃ©lienne.

La loi, qui est entrÃ©e en vigueur le 1er aoÃ»t, impose aux personnes concernÃ©es une cotisation
mensuelle en plus dâ??un important rappel non rÃ©current antidatÃ©.

Elle a dÃ©clenchÃ© un tollÃ© de colÃ¨re chez les Palestiniens de JÃ©rusalem qui la voient comme
une nouvelle tentative de la part des autoritÃ©s israÃ©liennes pour cibler leur communautÃ© et faire
que leur existence pourtant prÃ©caire dans la ville soit remise en cause.

PremiÃ¨rement, la loi ne touche que ces milliers de Palestiniens qui ont la carte dâ??identitÃ© verte de
Cisjordanie, qui ne peuvent entrer dans JÃ©rusalem quâ??avec une autorisation israÃ©lienne, qui ont
une Ã©pouse ou un Ã©poux dÃ©tenteur de la carte dâ??identitÃ© bleue, et qui sont rÃ©sidents
permanents de la ville. Le statut de rÃ©sident permanent a Ã©tÃ© imposÃ© Ã  la population
palestinienne aprÃ¨s quâ??IsraÃ«l eut occupÃ© la moitiÃ© orientale de JÃ©rusalem, et quâ??il lâ??eut
finalement annexÃ©e â?? en violation du droit international â?? au territoire sur lequel lâ??Ã?tat a
Ã©tÃ© dÃ©clarÃ© en 1948.

Les dÃ©tenteurs de la carte dâ??identitÃ© verte vivent dans la ville sous des conditions dÃ©jÃ 
difficiles, craignant en permanence que leur autorisation de rester dans la ville â?? et par
consÃ©quent, avec leurs familles â?? leur soit retirÃ©e, IsraÃ«l ayant dÃ©jÃ  annulÃ© les droits de
rÃ©sidence dâ??au moins 14 000 Palestiniens depuis 1967.

Chaque annÃ©e, ces personnes doivent faire la preuve Ã  la satisfaction des bureaucrates du
ministÃ¨re de lâ??IntÃ©rieur israÃ©lien que leur Â« centre de vie Â» est bien JÃ©rusalem. Il ne leur
suffit pas, autrement dit, dâ??Ãªtre mariÃ© Ã  une personne dÃ©tentrice de la carte dâ??identitÃ© de
JÃ©rusalem pour dÃ©tenir des droits dans la ville. Il leur faut encore prouver en permanence quâ??ils
rÃ©sident dans la ville ; quâ??ils sâ??acquittent dâ??impÃ´ts dans la ville, notamment de lâ??Arnona
ou de lâ??impÃ´t foncier ; quâ??ils travaillent dans la ville ; que leurs enfants y vont Ã  lâ??Ã©cole.

Et Ã§a ne sâ??arrÃªte pas lÃ . Les Ã©poux-ses et les enfants doivent Ã©galement prouver quâ??ils
sont inscrits auprÃ¨s dâ??une sociÃ©tÃ© dâ??assurance maladie et que leur conjoint travaille dans la
ville. Si la famille ne rÃ©pond Ã  aucune de ces exigences, alors la visite annuelle au ministÃ¨re de
lâ??IntÃ©rieur israÃ©lien pour le renouvellement de leur autorisation peut trÃ¨s bien se terminer avec
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un tampon de rejet.

 

Une cotisation antidatÃ©e

Voyons la nouvelle rÃ©glementation. Le problÃ¨me immÃ©diat auquel beaucoup sont confrontÃ©s est
quâ??ils nâ??ont tout simplement pas Ã©tÃ© informÃ©s de ces nouvelles rÃ©glementations. Les
sociÃ©tÃ©s dâ??assurances disent avoir envoyÃ© des lettres aux dÃ©tenteurs du droit de rÃ©sidence
israÃ©lien, dans chaque famille concernÃ©e, lettre adressÃ©e au conjoint qui a lâ??autorisation de
rÃ©sidence.

Mais, affirme Nasrat Dakwar, avocat de la SociÃ©tÃ© de St Yves, un centre catholique pour les droits
de lâ??homme, si des lettres ont Ã©tÃ© envoyÃ©es, alors beaucoup nâ??ont pas Ã©tÃ© reÃ§ues.

Puis il y a la redevance. Les lettres â?? reÃ§ues ou non â?? informaient les Ã©poux des dÃ©tenteurs
de la carte dâ??identitÃ© bleue quâ??ils avaient 60 jours Ã  compter du 1er aoÃ»t pour payer un rappel
de cotisations de 7695 NIS (nouveau shekel israÃ©lien, prÃ¨s de 1900 â?¬), en plus dâ??une nouvelle
cotisation mensuelle de 285 NIS (70 â?¬) pour pouvoir Ãªtre enregistrÃ©s pour une assurance maladie
complÃ¨te.

Aucune explication nâ??Ã©tait fournie quant Ã  la raison de cet Ã©norme rappel de cotisations qui leur
Ã©tait imposÃ©, et aucun destinataire nâ??Ã©tait pleinement informÃ© que ce paiement Ã©tait
obligatoire.

Il sera certainement difficile pour beaucoup de sâ??en acquitter. Selon une Ã©tude rÃ©alisÃ©e en
2015 par lâ??Association pour les droits civils en IsraÃ«l, un taux stupÃ©fiant de 75 % des Palestiniens
de JÃ©rusalem vivent dans la pauvretÃ©. Lâ??Institut national dâ??assurance dâ??IsraÃ«l considÃ¨re
quâ??une personne vit en dessous du seuil de pauvretÃ© si elle gagne moins de 792 dollars (738 â?¬)
par mois.

Rana, du village de Beitin prÃ¨s de Ramallah en Cisjordanie, est mariÃ©e depuis 15 ans Ã  un
JÃ©rusalÃ©mite. Elle vient seulement de dÃ©couvrir, auprÃ¨s dâ??une amie, les nouvelles
rÃ©glementations pour lâ??assurance maladie, dit-elle, elle nâ??a rien reÃ§u de la poste.

Â« Câ??est une charge financiÃ¨re bien sÃ»r Â», dit cette mÃ¨re de quatre enfants. Â« Je ne sais pas
comment les gens vont pouvoir payer. Nous payons, mÃªme en plusieurs versements. Mais nous
nâ??avons pas le choix Â».

Elle nâ??a vraiment pas le choix. Dawkar dit que non seulement il est devenu obligatoire pour tous les
Palestiniens ayant une autorisation de rÃ©sidence de se faire inscrire auprÃ¨s dâ??une sociÃ©tÃ©
dâ??assurance maladie, mais ils se retrouveront inscrits, quâ??ils lâ??aient fait eux-mÃªmes ou non.

Si les gens laissent passer la date limite des 60 jours pour leur paiement, les sociÃ©tÃ©s mÃ©dicales
israÃ©liennes enregistreront leur nom Ã  leur insu. Quand finalement, celui ou celle qui est Â« client Â»
sans le savoir le dÃ©couvre, ses dettes se sont dÃ©jÃ  accumulÃ©es.

Â« Le pire, câ??est que si vous avez finalement les moyens de payer les premiers 7695 NIS un mois
ou deux aprÃ¨s la date limite, il vous faudra alors payer les intÃ©rÃªts pour le retard, et aussi, attendre
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deux mois supplÃ©mentaires pour avoir droit Ã  de rÃ©els services mÃ©dicaux Â», dit Dakwar.

Â« Ils vous maintiennent dans une spirale de dettes, sans les services, et câ??est une situation
Ã©normÃ©ment difficile pour beaucoup Â».

 

Des rappels de cotisations

Le deuxiÃ¨me piÃ¨ge est que la loi diffÃ¨re pour les Palestiniens ayant une carte dâ??identitÃ© de
Cisjordanie selon quâ??ils sont mariÃ©s Ã  des rÃ©sidents permanents de JÃ©rusalem, comme Rana,
ou que leur conjoint est citoyen israÃ©lien. Plus particuliÃ¨rement, ces derniers nâ??ont Ã  payer
quâ??un rappel de redevance de 450 dollars (420 â?¬).

Â« IsraÃ«l a quelque chose quâ??il appelle Â« procÃ©dure douce Â» pour ceux qui souhaitent obtenir
lâ??autorisation de rÃ©sidence israÃ©lienne, Ã  JÃ©rusalem ou en IsraÃ«l. Pour ceux qui sont
mariÃ©s Ã  un rÃ©sident de JÃ©rusalem, cette pÃ©riode est de 27 mois Ã  partir du moment oÃ¹ la
demande de regroupement familial est acceptÃ©e par le ministÃ¨re de lâ??IntÃ©rieur israÃ©lien ; ces
demandeurs reÃ§oivent alors ce qui est appelÃ© un permis B1. Pour les personnes mariÃ©es Ã  un
citoyen israÃ©lien, le temps dâ??attente est seulement de six mois Â» explique Dakwar.

Câ??est ce qui explique la divergence entre les conjoints des rÃ©sidents permanents de JÃ©rusalem
dont le rappel de cotisation est Ã©valuÃ© Ã  285 NIS (70 â?¬) multipliÃ© par 27, et les citoyens
israÃ©liens qui ne doivent payer que lâ??Ã©quivalent de six mois dâ??assurance.

En 2003 cependant, le parlement israÃ©lien a adoptÃ© une ordonnance temporaire, constamment
renouvelÃ©e, qui gÃ¨le tout droit au regroupement pour les Palestiniens, leur rendant impossible
lâ??obtention dâ??une carte dâ??identitÃ© de JÃ©rusalem ou de la citoyennetÃ© israÃ©lienne. Ainsi,
les 27 mois sont hors propos en termes dâ??obtention dâ??une autorisation de rÃ©sidence
permanente.

La SociÃ©tÃ© de St Yves a dÃ©posÃ© un recours contre cette disposition de la loi que ses avocats
qualifient de discriminatoire, devant la Haute Cour israÃ©lienne.

La loi nâ??est pas seulement partiale Ã  lâ??encontre des rÃ©sidents permanents de JÃ©rusalem, dit
Dakwar, elle est aussi injuste, Ã©tant donnÃ© quâ??aucun service mÃ©dical nâ??a Ã©tÃ© reÃ§u
durant cette pÃ©riode. Â« Tout compte fait, vous payez rÃ©troactivement pour 27 mois dâ??une
assurance maladie que vous nâ??avez jamais reÃ§ue Â» dit Dakwar.

Lâ??avocat Mohammad Abbassi, du Centre dâ??aide juridique et des droits de lâ??homme de
JÃ©rusalem, affirme quâ??il existe un autre problÃ¨me avec cette nouvelle loi.

Â« La plupart des rÃ©sidents permanents ont dÃ©jÃ  signÃ© en privÃ© avec une sociÃ©tÃ©
dâ??assurance maladie, et dÃ©jÃ  payÃ© une cotisation mensuelle Â» explique-t-il. Â« La nouvelle loi
ne prend pas en considÃ©ration les montants ainsi acquittÃ©s au cours des mois ou des annÃ©es oÃ¹
ils Ã©taient membres. En rÃ©alitÃ©, beaucoup de gens payent le double pendant un certain temps Â».

Ceci est vrai pour Rana, qui a Ã©tÃ© cliente des services de santÃ© israÃ©liens Meuhedet pendant
trois ans, et qui a payÃ© des cotisations mensuelles pour toute cette pÃ©riode. De plus, elle dÃ©tient
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en dÃ©cembre une carte dâ??identitÃ© de JÃ©rusalem temporaire du fait que sa demande de
regroupement familial a Ã©tÃ© accordÃ©e avant 2002, une disposition rÃ©cemment introduite par le
ministÃ¨re de lâ??IntÃ©rieur israÃ©lien.

Elle a pourtant payÃ© les 2000 dollars (1864 â?¬), disant quâ??elle ne voulait pas risquer son statut de
JÃ©rusalem, notamment donner lâ??occasion Ã  IsraÃ«l dâ??annuler totalement sa procÃ©dure de
regroupement familial.

 

Autoriser seulement le bon type de Palestinien

MÃªme si Dakwar et Abbassi affirment que les nouvelles rÃ©glementations pour lâ??assurance
maladie nâ??ont rien Ã  voir avec le processus de regroupement familial, les craintes de Rana ne sont
pas infondÃ©es. IsraÃ«l a retirÃ© Ã  moult reprises lâ??autorisation de regroupement familial Ã  des
Palestiniens de JÃ©rusalem pour une foule de raisons, comme avoir un membre de la famille
impliquÃ© dans des attaques contre des IsraÃ©liens.

Et certaines sociÃ©tÃ©s semblent se saisir de ces craintes. Dakwar indique que des prospectus
anonymes ont Ã©tÃ© distribuÃ©s dans JÃ©rusalem-Est, avertissant les gens que leur processus de
regroupement familial serait interrompu sâ??ils ne payaient pas immÃ©diatement.

Â« Il nâ??y avait aucun nom au bas des prospectus, mais nous savons tous qui câ??Ã©tait Â» dit-il, se
rÃ©fÃ©rant aux sociÃ©tÃ©s dâ??assurance maladie israÃ©liennes. Â« Câ??Ã©tait de la pure
intimidation Â».

Lui et Abbassi pensent que le motif derriÃ¨re la loi est purement monÃ©taire.

Â« Elles veulent faire de lâ??argent, et en la rendant obligatoire, elles le font couler Ã  flot Â» souligne
Dakwar.

Â« Lâ??idÃ©e (de lâ??assurance maladie pour les rÃ©sidents) est bonne dâ??une maniÃ¨re
gÃ©nÃ©rale Â», dit-il. Â« Câ??est sa mise en Å?uvre qui ne lâ??est pas Â».

Si finalement Rana a bien obtenu une carte dâ??identitÃ© temporaire pour JÃ©rusalem â?? valable
pour deux ans avant quâ??un nouvel examen soit effectuÃ© pour dÃ©cider sâ??il peut lui Ãªtre
accordÃ© une autorisation de rÃ©sidence permanente -, les 2000 dollars quâ??elle a payÃ©s ne lui
seront pas rendus. Ce qui fait lâ??objet dâ??une autre rÃ©clamation que, indique Dakwar, St Yves a
soulevÃ© devant le ministre de la SantÃ© israÃ©lien.

Mais Rana soutient quâ??il y a dans la loi plus que dâ??essayer simplement de gagner plus
dâ??argent.

Â« IsraÃ«l veut dâ??un certain type de Palestinien Ã  JÃ©rusalem et câ??est un moyen pour arriver Ã 
cet objectif. Les IsraÃ©liens veulent de ceux qui ont les moyens dâ??alimenter financiÃ¨rement
lâ??occupation, et ils veulent quâ??ils restent ensuite aussi effacÃ©s que possible pour quâ??ils ne
sabotent pas leur statut dans la ville Â».
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Rana a choisi de ne pas utiliser son nom de famille en raison de son futur entretien au ministÃ¨re de
lâ??IntÃ©rieur israÃ©lien. Ses sentiments en reflÃ¨tent des milliers dâ??autres qui font profil bas dans
la ville, simplement pour ne pas Ãªtre chassÃ©s de leurs maisons.

Le plan dâ??IsraÃ«l, cependant, nâ??est pas non plus infaillible. Les gens vont payer de lourdes
cotisations dâ??assurance maladie, ils payeront leurs impÃ´ts Arnona et des loyers Ã©levÃ©s, et ils
supporteront les sÃ©vÃ¨res mesures israÃ©liennes particuliÃ¨res au secteur oriental de la ville.

Ils le feront aussi pour prouver autre chose : que JÃ©rusalem est leur foyer, et quâ??ils ne partiront
pas.

Joharah Baker est une auteure indÃ©pendante qui a travaillÃ© avec des mÃ©dias palestiniens,
rÃ©gionaux et internationaux. Elle est Ã©galement traductrice pour un certain nombre
dâ??organisations palestiniennes.
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